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Résumé :  

L’histoire nous révèle que la privatisation des services étatiques ouest africains 
notamment maliens a eu lieu dans un contexte précaire. En effet, 192 personnes de 
notre échantillon ont répondu différemment soit 65 personnes enquêtées (33,9%) 
ont attesté que l’État malien était contraint de privatiser ses services afin d’avoir 
des prêts auprès des institutions de Bretton Woods. En d’autres termes, 70 
personnes enquêtées soit 36,5% ont justifié leurs réponses que l’État malien a 
accepté la privatisation de ses services dans un contexte d’accompagner les 
Occidentaux d’hypothéquer la souveraineté nationale. Ainsi, l’objectif de cette 
étude est d’éclairer les partenariats existant entre les institutions de Bretton Woods 
et les pays ouest africains notamment malien. Par conséquent, il s’est avéré que le 
Mali est le gros perdant dans les partenariats susmentionnés, car ils ont causé tant 
de malheurs à la population malienne, etc.  
 

Mots clés : développement, ajustement, institution, Mali, Occident, transport. 
 
Summary:  
The history reveals us are that the privatization of West African state-controlled 
companies in particular in Mali happened in a precarious context. Indeed, 192 
people of our survey sample had another point of view either 65 people surveyed 
(33, 9%) said that the government of Mali was obliged to privatize its home 
companies in order to have some loans from the institutions of Bretton Woods. In 
other words, 70 people surveyed either (36, 5%) justified that the government of 
Mali accepted the privatization of its home companies in order to give the Western 
countries a hand by jeering at the national sovereignty. Thus, the aim of this survey 
is to unveil the partnership existing between the institutions of Bretton Woods and 
the West African countries and especially Mali. As a result, he proved to be that 
Mali was the big loser in the above-mentioned partnerships causing a deep 
misfortune to its people. 
 

Key words: development, adjustment, institution, Mali, West, transportation. 
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Introduction 
 

Dans une dimension historique, la seconde guerre mondiale qui 
a été déclenchée par l’Allemagne nazie le 1er septembre 1939 contre la 
Pologne, s’est généralisée sur l’ensemble des continents et a pris fin 
en 19451. En effet, dans une optique du nouveau système monétaire 
international, la guerre s’est soldée par la création d’une Banque 
mondiale au mois de juillet 1944 à Bretton Woods. Cette banque avait 
pour ambition de financer des projets sectoriels, publics ou privés, à 
destination des pays en voie de développement et de l’ex-bloc 
soviétique. À cet effet, elle a pu octroyer différents prêts dont des 
prêts-projets : projets classiques pour des centrales thermiques, le 
secteur pétrolier, les industries forestières, les projets agricoles, 
barrages, routes, distribution et assainissement de l’eau, etc. ; des 
prêts d’ajustement sectoriel s’adressant à un secteur entier d’une 
économie nationale : énergie, agriculture, industrie, etc. ; des prêts à 
des institutions qui servent à orienter les politiques de certaines 
institutions vers le commerce extérieur et à ouvrir la voie aux 
transnationales, financent la privatisation des services publics ; des 
prêts d’ajustement structurel, censés atténuer la crise de la dette, qui 
favorisent invariablement une politique néolibérale et des prêts pour 
lutter contre la pauvreté2. 

Par ailleurs, les cinq filiales de la Banque mondiale la 
permettent d’avoir une emprise sur les pays en voie développement, 
car les différents types de prêts obligent le Tiers monde, c’est-à-dire 
les pays en voie développement d’être interminablement solvables 
aux institutions de Bretton Woods. Ce qui permet Éric Toussaint de 
qualifier les prêts accordés par les institutions de Bretton Woods en 
faveur des pays en voie de développement « des dettes odieuses ».  

Les différents prêts accordés par la Banque mondiale et le 
Fonds monétaire international aux pays en voie de développement 
enfoncent lesdits pays dans la précarité, d’où leur extrême pauvreté. 
Aussi, il souligne que les cinq types des prêts susmentionnés ont été 
des facteurs de maintien de certains régimes dictatoriaux des pays 
subsahariens notamment le régime tyrannique du général Moussa 
Traoré au Mali de 1968-1991. 

Dans un premier temps, les programmes d’ajustement 
structurel sont répartis en deux phases : la phase de stabilisation 
économique à court terme en 1994 et la phase proprement dite de 
l’ajustement structurel. Ainsi, les institutions de Bretton Woods ont 
procédé, dans les années 1994, une mesure drastique à l’encontre des 
pays en voie de développement notamment les pays ouest africains 
francophones une dévaluation et une unification du taux de change. 

                                                 
1
 Voir dictionnaire universel, 4

ème
 édition, Éditions Hachette 2002, p556. 

2
 Voir  Éric Toussaint, La finance contre les peuples : la bourse ou la vie, Éditions Syllepse, 

Paris, 2004, pp592-593.  
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Cette mesure drastique a permis aux détenteurs des capitaux locaux 
de maintenir le cap voire devenir très riches, car ils avaient le temps 
de s’y préparer en achetant des devises fortes avant la dévaluation.  

Après la dévaluation, les riches sont devenus très riches et les 
pauvres s’appauvrissent davantage, d’où les séquelles de la 
dévaluation en 1994 dans les espaces des pays francophones en 
Afrique de l’Ouest (Éric Toussaint, La finance contre les peuples : la 
bourse ou la vie, 2004, pp310-311). L’auteur ajoute que les 
institutions de Bretton Woods ont imposé lors de la dévaluation 
d’importantes hausses des taux d’intérêt réels et nominaux. 

Aussi, cette politique de la Banque mondiale et le Fonds 
monétaire international a occasionné l’écroulement du crédit agricole 
et industriel, mais surtout, elle est à la base de la faillite des Banques 
centrales locales, car une partie de leurs créances est restée 
irrécouvrable. Les situations brésiliennes et mexicaines sont les 
exemples palpables (Joseph Stiglitz, La grande désillusion, 2002, p42 
cité par Éric Toussaint). 

Dans un deuxième temps, les politiques monétaires restrictives 
dictées par le Fonds monétaire international ont imposé des taux 
d’intérêt, qui à leur tour, auraient interdit toute création d’emploi 
dans le contexte le plus favorable. Aussi, les institutions de Bretton 
Woods ont mis en place des politiques restrictives et destructives à 
l’encontre des pays en voie de développement, car les mesures 
drastiques imposées par les institutions de Bretton Woods résultent à 
un licenciement massif des employés des secteurs publics desdits 
pays en développement, d’où une austérité budgétaire. 

À cet effet, depuis 1980 les institutions de Bretton Woods ont 
mis en place un système à l’encontre des pays en voie de 
développement, appelé « examen des dépenses publiques ». Ce 
système permet aux institutions de Bretton Woods de superviser les 
dépenses de tous les ministères dans une optique de diminuer la 
pauvreté par des coûts effectifs et efficaces.  

En outre, la Banque mondiale exige aux gouvernements des 
pays en voie de développement de réduire une façon drastique le 
nombre de leurs projets d’investissement public. Quant aux 
institutions de Bretton Woods, elles exigent aux gouvernements des 
pays en développement de recouvrer des coûts auprès des 
demandeurs des services sanitaires et éducatifs et de se retirer 
graduellement dans lesdits secteurs, d’où les fonctions publiques des 
collectivités territoriales pour les agents de la santé et les enseignants 
de l’éducation de base et secondaire au Mali. 

Dans un troisième temps, les séquelles des programmes 
d’ajustement structurel (PAS) au plan politique sont désastreuses 
pour les pays en voie de développement, car la plupart des pays 
endettés perdent tout ou partie de leur souveraineté politique et 
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économique à cause de la mainmise des institutions de Bretton 
Woods.  

Pour cela, il arrive tantôt aux pays en voie de développement 
d’être incapables de payer leurs fonctionnaires s’ils refusent de se 
conformer aux mesures drastiques du Fonds monétaire international 
et la Banque mondiale, d’où une perte partielle ou totale de leur 
souveraineté nationale, etc. 

 Dans un quatrième temps, la privatisation de la régie du 
chemin de fer Bamako-Dakar, est un projet initié en 2002 par les 
institutions de Bretton Woods dont les gagnants sont le consortium 
franco-canadien, dénommé TransRail, car ils ont 51% des recettes 
mensuelles et mêmes annuelles. En effet, les 49% sont respectivement 
répartis : 

- 10% pour l’État malien ; 
- 10% pour les actionnaires privés maliens ; 
- 10% pour l’État sénégalais ; 
- 10% pour les actionnaires privés sénégalais ; 
- et les 9% restants sont pour le personnel de la compagnie.  

À cet effet, cette politique néolibérale a suscité de l’indignation 
et de la consternation aux endroits des populations riveraines de ces 
deux pays, car le consortium franco-canadien n’a pas honoré ses 
engagements. La nouvelle société TransRail devait procéder à une 
amélioration de qualité des services mais tout à fait le contraire : les 
voies sont vétustes et leur entretien fait défaut, les trains voyageurs 
sont cloués au sol et un millier de travailleurs sont licenciés 
puisqu’ils ont grevé, etc. 

Cette politique néolibérale initiée par les parrains des 
institutions de Bretton Woods a accru un appauvrissement des 
populations riveraines de TransRail voire la disparition des activités 
de marchands ambulants, d’où le départ massif des jeunes kayesiens 
en immigration clandestine3. 

Ainsi, la politique néolibérale du couple FMI/Bm est 
responsable d’un millier de pertes en vies humaines sur la mer 
méditerranéenne et sur le désert du Sahara. 

Face à cette multitude de problèmes causés par les institutions 
de Bretton Woods à travers les différents programmes d’ajustement 
structurel, il s’agira essentiellement de s’interroger sur la légitimité 
du multipartisme ouest africain notamment celui du Mali. Quelles 
sont les causes de la privatisation de régie du chemin de fer Bamako-
Dakar ? Ou encore, les politiques maliens ont-ils signé le contrat de 
privatisation avec le consortium franco-canadien à la base de 
transparence ? Pourquoi le consortium franco-canadien refuse-t-il 
d’honorer à ses engagements ? Comment sont-ils devenus les anciens 
travailleurs du chemin de fer Bamako-Dakar ?  

                                                 
3
 Voir Milena Zarev, Séminaire Afrique subsaharienne sur les rails, Dakar, 2006/2007, 

pp.2-5. 
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En rapport avec ces différentes préoccupations, la présente 
étude, sur le plan méthodologique, sera axée sur les enjeux des 
programmes d’ajustement structurel, une politique néolibérale mise 
en place par les institutions de Bretton Woods en Afrique de l’Ouest. 

 
1. Méthodologie  

Pour Paul N’dal : « La méthodologie rappelle le cadre 
opératoire construit, les matériels humains ou autres, sur lequel a 
porté l’étude ainsi que les instruments de collecte des données » 
(2015, p.43).  

 
1.1 Populations enquêtées 

Les populations retenues pour cette étude sont les anciens 
pensionnaires de la grande gare du chemin de fer. Les intéressés sont 
la plupart des anciens travailleurs de cette grande gare et ils y 
résident. Ils ont selon nous, accumulés suffisamment d’expérience 
pour pouvoir nous fournir des données rétrospectives concernant les 
différents programmes d’ajustement structurel initiés par les 
institutions de Bretton Woods. 

L’enquête sur le terrain s’est déroulée dans le deuxième 
semestre de l’année 2019 c’est-à-dire du 01 juin au 01 septembre. 

 
1.2 Echantillon 

La technique de l’échantillonnage par quotas que nous avons 
choisie est appliquée aux quarre (04) structures qui sont directement 
concernées et bénéficiaires des services de l’ancienne régie du 
chemin de fer Bamako-Dakar (actuel TransRail). Ce choix nous 
permettra d’aborder toutes les populations riveraines des rails qui 
ont subi et subissent les séquelles des programmes d’ajustement 
structurel. 

Par surcroit, les populations cibles sont les passagers, les 
ouvriers, les agents et les cadres du chemin de fer. À cet effet, la taille 
de l’échantillon et techniques de sondage : 

   
           

  
 

La taille de l’échantillon est fixée à 192 individus répartis entre 
les trois (03) structures gérant les élections, soit 48 individus par 
structure. Elle a été déterminée par la méthode des proportions et 
calculée de la façon suivante : avec n= taille de l’échantillon attendu, 
t= niveau de confiance déduit du taux de confiance 
(traditionnellement 1,96 pour un taux de confiance de 95%), loi 
normale centrée réduite, p= proportion estimative de la population 
présentant la caractéristique étudiée dans l’étude, e=marge d’erreur 
(traditionnellement fixée à 5%). Ainsi, n= 1,96 x 1,96 x 0,5 (1-0,5) / 
(0,05 x 0,05) = 384. Alors, 384x0, 5=192 individus, hommes et femmes. 
(Mohamed, T. et Sékou, C. D., 2011) 
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La taille de l’échantillon par structure fixée à l’identique (48 

ouvriers, 48 passagers, 48 agents et 48 cadres) permet d’une 
représentativité de toutes les populations riveraines des rails. Ainsi, 
le tableau ci-dessous éclaire notre échantillon obtenu par la méthode 
de quotas. 

 
Tableau 1 : Relatif à l’échantillon représentatif des structures gérant 
les élections 
 

Sexes Ouvriers Passagers Agents Cadres Totaux 

Hommes 24 24 24 24 96 

Femmes 24 24 24 24 96 
Total 48 48 48 48 192 

Source : Fofana Balla, juillet 2019. 
 

A l’issue de cette étude, chaque strate de la société est 
représentée par 48 individus, soit 48 ouvriers, 48 passagers, 48 agents 
et 48 cadres, ce qui fait 192 personnes de notre échantillon. 

De surcroit, le logiciel que nous avons choisi pour le traitement 
des données est le Sphinx, car il est un logiciel permettant de traiter 
rapidement des données en sciences sociales, d’où le choix dudit 
logiciel. 
 
1.3 Instruments de recueil des données 

En vue de recueillir les données nécessaires à cette étude, nous 
avons puisé abondamment nos informations dans la recherche 
documentaire dont les références bibliographiques rendent compte. 
Nous avons aussi mis au point un questionnaire qui a été utilisé pour 
tous les enquêtés. Nous avons complété à ces deux techniques, 
l’observation.  

 
1.3.1 Recherche documentaire 

La recherche documentaire a consisté à recourir aux documents 
dans une dimension de mieux appréhender l’objectif recherché par le 
chercheur. En effet, au cours de la rédaction de notre article tiré de la 
thèse de doctorat, nous avons procédé à la recherche documentaire 
dans la bibliothèque nationale du Mali, la bibliothèque universitaire 
de l’Université Cheikh Anta DIOP de Dakar et à la bibliothèque de 
l’école de développement socio-sanitaire de Dakar rattachée à 
l’Université Cheikh Anta DIOP de Dakar. 

Aussi, avons-nous procédé à une recherche webographique qui 
nous a permis d’avoir beaucoup de données relatives à la politique 
d’ajustement structurel spécifiquement axée sur le Mali.  
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1.3.2 Enquête par questionnaire 
L’enquête a permis non seulement de mesurer des opinions ou 

des comportements, de décrire les caractéristiques d’une population 
ayant une opinion ou un comportement, mais aussi, elle se rattache à 
une vision strictement positive et empiriste, inspirée des sciences de 
la nature.  

En plus, au-delà du simple décompte d’individus émettant une 
opinion ou faisant état d’un comportement, elle vise à tester des 
hypothèses et à illustrer des théories par la mise en évidence de 
corrélation entre des variables (Pascale Hebel, 200).  

L’enquête par questionnaire a toujours pour objectif de mesurer 
un phénomène et de chercher les relations que celui-ci entretient avec 
d’autres types des données de manière à pouvoir expliquer l’objet 
étudié. L’utilisation des chiffres n’a donc pas seulement une fonction 
descriptive, de mesure de la réalité objective à un moment donné, 
mais une fonction explicative, à partir de l’étude des relations 
statistiques entre les données (Pierre B., 2011). 

 
1.3.3 Observation 

L’observation est une constatation exacte d’un fait à l’aide de 
moyens d’investigation et d’étude appropriés à cette constatation. 
(Madeleine, G., 2004). Pour cela, nous précisons que notre 
observation était directe, c’est-à-dire nous avons été témoin de 
certaines opérations de vote au Mali. 

 
 
1.4 Modes de traitement des données 

Nous avons procédé par un élagage des informations. Nous 
avons ensuite choisi la méthode quantitative, fondée sur la technique 
de quotas. Cette technique de quotas nous a permis d’avoir un 
échantillon représentatif relatif à la population enquêtée.  C’est donc 
cette méthode qui nous a permis d’élaborer notre questionnaire 
auquel nous abordons nos enquêtés avec des questions ouvertes, 
semi-fermées, etc.  
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2.  Résultats  
 

2.1 Caractéristiques essentielles des répondants 
 
Graphique n°1 : Tranche d’âge 

 

 
 
Source : Fofana Balla, juillet 2019. 

 
À l’issue de cette étude, il s’avère que les populations riveraines 

de TransRail, c’est-à-dire les travailleurs et les passagers ont une 
tranche d’âge qui varie de 20 ans jusqu’à 65ans et plus (+). En effet, 
les pourcentages susmentionnés concernent la tranche d’âge de 
chaque catégorie sociale qui a accepté de répondre notre 
questionnaire. 
 
Graphique n°2 : Genre 

 

 
Source : Fofana Balla, juillet 2019. 

La tranche d'âge

8,9%

10,9%

12,0%

13,0%

12,0%

9,9%

6,8%

8,9%

9,4%

8,3%

1.20-25

2.25-30

3.30-35

4.35-40

5.40-45

6.45-50

7.50-55

8.55-60

9.60-65

10.65 et +

Quel est votre sexe?

51,0%

49,0%

1.Hom me

2.Fem me
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Il est illustré à travers ce graphique que 51%  sont des hommes 
et 49% sont des femmes qui ont accepté de répondre notre 
questionnaire. Aussi, nos enquêtés ont les différents niveaux 
d’instruction qui déterminent leurs réactions. 

 
Graphique n°3 : Niveau d’instruction 

 

 
Source : Fofana Balla, juillet 2019. 

 
En guise d’illustration du graphique, il s’avère que les 21,9% 

des populations riveraines des rails n’ont jamais fréquenté l’école. 
Tandis que 28,1% des mêmes populations ont fréquenté l’école 
jusqu’au niveau primaire. 

Par ailleurs, 27,6% des enquêtés ont un niveau d’études 
secondaires, par rapport aux 22,4% des populations qui ont un 
niveau d’études supérieures. En effet, certains enquêtés sont des 
travailleurs au sein de TransRail et d’aucuns sont des anciens 
voyageurs du TransRail. 

À cet effet, nos enquêtés ont des appartenances religieuses 
diverses, d’où les différentes croyances religieuses mentionnées dans 
le graphique ci-dessous. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Quel est votre niveau d'instruction?

21,9%

28,1%27,6%

22,4% 1.Jam ais allé à l'école

2.Etudes primaires

3.Etudes secondaires

4.Etudes supérieures



409 

 

Graphique n°4 : Niveau de croyance religieuse 
 

 
Source : Fofana Balla, juillet 2019. 
 

Au regard du graphique, 28,1% des enquêtés sont musulmans 
tandis que 21,4% sont chrétiens. Par contre, 29,2% des enquêtés sont 
des animistes tandis que 21,4% n’ont aucune religion. En effet, les 
différentes couches religieuses sont des travailleurs et des passagers 
du TransRail. 

En plus, les couches sociales et religieuses ont des avis 
divergents et convergents sur la société TransRail, c’est-à-dire 
l’ancienne régie du chemin de fer Bamako-Dakar. Ainsi, les divers 
statuts des enquêtés sont observables dans le graphique ci-dessous. 

 
Graphique n°5 : Profession 

 

 
Source : Fofana Balla, juillet 2019. 

Quelle est votre croyance religieuse?

28,1%

21,4%
29,2%

21,4% 1.Musulman

2.Chrétien

3.Animiste

4.Sans religion

Quelle est votre profession?

25,5%

28,1%

26,6%

19,8% 1.Porteur

2.Ouvrier qualifié

3.Cadre m oyen

4.Cadre supérieur.
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À la lumière de ce graphique, il s’avère que les 25,5% des 
enquêtés sont des porteurs au sein de l’entreprise TransRail tandis 
que 28,1% sont des ouvriers qualifiés. 

Par ailleurs, les 26,6% des enquêtés sont des cadres moyens 
contre 19,8% des enquêtés sont des cadres supérieurs. En effet, nous 
précisons que nos enquêtés sont des travailleurs du TransRail et des 
passagers de ladite société qui ont émis leurs points de vue sur la 
privatisation de l’ancienne régie du chemin de fer Bamako-Dakar. 

 
2.2 Finalité de la privatisation selon les répondants 

La question posée était de savoir, selon eux, pourquoi la 
privatisation du chemin de fer. Sur quelques raisons de la 
privatisation évoquées, nous avons, sur la base d’une fréquence 
minimale, retenu les propositions qui suivent : 
 
Tableau n°2 : Finalité de la privatisation du chemin de fer 
 

 
Source : Fofana Balla, juillet 2019. 
 

À l’issue de cette étude, il s’est avéré que les enquêtés ont émis 
des idées divergentes et convergentes sur le processus de 
privatisation de l’ancienne régie du chemin de fer Bamako-Dakar.  

En effet, 45 personnes enquêtées soit 23,4% ont attesté que la 
privatisation de régie du chemin de fer Bamako-Dakar a eu lieu dans 
une optique de développer les activités des populations riveraines 
des rails. 

Par contre, 52 personnes enquêtées soit 27,1% ont confirmé que 
la privatisation de régie du chemin de fer Bamako-Dakar a eu lieu 
dans une dimension d’éviter la corruption et d’assainir le chemin de 
fer, car la corruption avait atteint son paroxysme. C’est la raison 
fondamentale de privatiser l’ancienne régie du chemin de fer 
Bamako-Dakar.  

En outre, 39 personnes enquêtées soit 20,3% ont attesté que le 
chemin de fer Bamako-Dakar a été effectué dans le cadre de favoriser 
le consortium franco-canadien, dénommé TransRail. 

Par ailleurs, 56 personnes enquêtées soit 29,2% ont confirmé 
que l’objectif de la privatisation de régie du chemin de fer Bamako-

selon vous, pourquoi la privatisation?

1.Pour le développement des poulations riveraines des rails

2.Pour éviter la corruption et assainir le chem in de fer

3.Pour développer le consortium  franco-canadien

4.Les trois

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

45 23,4% 

52 27,1% 

39 20,3% 

56 29,2% 

192 100% 
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Dakar a eu lieu dans un contexte de développer les activités des 
populations riveraines et assainir ladite régie. Aussi, l’ancienne régie 
est privatisée dans une optique de développer les activités du 
consortium franco-canadien, c’est-à-dire la société TransRail.  

 
2.3 Implication de l’Etat malien pour la privatisation des services 

étatiques selon les répondants 
 

Tableau n°3 : Implication de l’État malien pour la privatisation des 
services étatiques notamment l’ancienne régie du chemin de fer 
Bamako-Dakar 
 

 
 
Source : Fofana Balla, juillet 2019. 
 

À la lumière du tableau 3, il s’avère que nos enquêtés ont des 
points de vue divergents et convergents sur l’implication de l’État 
malien de privatiser les services étatiques.  

À cet effet, 65 personnes enquêtées soit 33,9% ont attesté que 
l’État malien a accepté la privatisation des services étatiques dans 
une dimension de pouvoir contracter des prêts auprès du Fonds 
monétaire international et de la Banque mondiale. 

Par contre, 57 personnes enquêtées soit 29,7% ont confirmé que 
la privatisation des services étatiques maliens a eu lieu dans une 
optique de pallier la corruption au sein desdits services étatiques 
spécifiquement la régie du chemin de fer Bamako-Dakar. 

Par ailleurs, 70 personnes enquêtées soit 36,5% ont attesté que 
l’objectif de la privatisation des services étatiques maliens 
notamment la régie du chemin de fer a eu lieu afin que les 
occidentaux puissent avoir une mainmise sur les ressources des pays 
du sud spécifiquement le Mali. 

Ainsi, le graphique 6 nous permet d’analyser la politique 
étrangère de l’État malien. 

 
 
 
 
 
 
 

Pourquoi la privatisation des services?

1.Pour contracter des prêts auprès du Fonds m onétaire international et de la Banque mondiale

2.Pour pallier la corruption dans la sphère des services étatiques m aliens

3.Pour accompagner les occidentaux d'avoir une mainmise sur les pays en développem ent

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

65 33,9% 

57 29,7% 

70 36,5% 

192 100% 
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Graphique n°6 : Politique étrangère de l’État malien 

 

 
    Source : Fofana Balla, juillet 2019. 

 
Ce faisant, il est illustré à travers le graphique 6 l’attitude de 

l’État malien dans un contexte de la politique étrangère, c’est-à-dire 
ses relations avec les autres États souverains. En effet, 32,8% des 
enquêtés ont attesté que la politique étrangère malienne est crédible, 
car l’État malien signe des conventions et des traités avec d’autres 
États, d’où la crédibilité de sa politique étrangère. 

Cependant, 31,3% des enquêtés pensent que la politique 
étrangère malienne n’est pas crédible, car l’État malien n’a pas pu 
contraindre la société TransRail d’honorer ses engagements après la 
privatisation de la régie du chemin de fer Bamako-Dakar. À cet effet, 
le manquement de la société TransRail à ses engagements a résulté 
l’accroissement de la pauvreté au sein de ladite société. 

En outre, 35,9% des enquêtés ont confirmé que la politique 
étrangère malienne n’a jamais été crédible, car il n’est parvenu à 
contraindre ses partenaires d’honorer leurs engagements, d’où la 
multitude de problèmes après la signature des conventions et des 
traités avec d’autres États.  
 
2.4 Les principales causes de la privatisation du chemin de fer 

Bamako-Dakar selon les répondants 
Notre préoccupation ici était de voir quelles sont les principales 

causes de la privatisation du chemin de fer Bamako-Dakar ? 
L’analyse des réponses fournies par ces derniers nous a permis 
d’offrir au lecteur, les propositions contenues dans le tableau ci-
dessous : 
 

Politique étrangère est-elle crédible?

32,8%

31,3%

35,9%

1.Oui

2.Non

3.Jam ais
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Tableau n°4 : Causes de la privatisation du chemin de fer Bamako-
Dakar 
 

 
 

Source : Fofana Balla, juillet 2019. 
 

À l’issue de cette étude, sur 192 personnes interviewées dont 51 
personnes soit 26,6% des enquêtés ont répondu que la privatisation 
de la régie du chemin de fer Bamako-Dakar a eu lieu à cause d’un 
manquement d’entretien des voies ferrées. 

En plus, 50 personnes interviewées soit 26,0% pensent que la 
mauvaise gestion de la régie du chemin de fer Bamako-Dakar est la 
cause principale de la privatisation.  

Par contre, 42 personnes interrogées soit 21,9% pensent que le 
Fonds monétaire international et la Banque mondiale sont les 
principaux acteurs de la privatisation de la régie du chemin de fer 
Bamako-Dakar. 

Par ailleurs, 49 personnes interrogées soit 25,5% des enquêtés 
pensent que le manque d’entretien des voies ferrées, la mauvaise 
gestion de la régie et l’immixtion du Fonds monétaire international et 
la Banque mondiale dans les affaires intérieures maliennes sont les 
causes principales de la privatisation de la régie du chemin de fer 
Bamako-Dakar. 

Ainsi, il s’avère que la régie du chemin de fer Bamako-Dakar 
est privatisée à cause des problèmes financiers, d’où la raison 
fondamentale pour le consortium franco-canadien de solliciter un 
contrat de 25 ans auprès des autorités politiques maliennes et 
sénégalaises. 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pourquoi privatiser le chemin de fer?

1.Le problèm e relatif aux entretiens des voies ferrées

2.La mauvaise gestion de la régie du chemin de fer Bam ako-Dakar

3.L'imposition du Fonds m onétaire international et la Banque mondiale

4.Les trois

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

51 26,6% 

50 26,0% 

42 21,9% 

49 25,5% 

192 100% 
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Graphique n°7 : Contrat signé entre l’État malien et le consortium 
franco-canadien. 
 

 
Source : Fofana Balla, juillet 2019. 

 
Il est illustré à travers le graphique que les enquêtés ont 

répondu différemment le questionnaire relatif aux engagements du 
consortium franco-canadien eu égard au contrat qu’il a signé avec les 
autorités politiques maliennes et sénégalaises. 

À cet effet, 96 personnes interrogées soit 50,0% ont attesté que le 
consortium franco-canadien a honoré ses engagements, car le 
moment de la signature du contrat, ledit consortium s’est engagé de 
prendre seulement les trains-marchandises. En effet, le consortium 
franco-canadien a réaffirmé qu’il ne s’occupe pas de l’entretien des 
trains-voyageurs, etc. 

Par contre, 96 personnes interviewées soit 50,0% des enquêtés 
ont répondu négativement que le consortium franco-canadien n’a 
pas honoré ses engagements à cause de la velléité des autorités 
politiques maliennes et sénégalaises.  

En plus, nos enquêtés pensent que les autorités politiques 
maliennes et sénégalaises ne devaient pas signer un contrat dans 
lequel l’entretien des voies ferrées est absent, car un manquement 
d’entretien aux voies ferrées aboutit au déclin du TransRail, d’où la 
situation actuelle.   

Ainsi, d’aucuns proposent une solution alternative pour le 
redémarrage de l’ancienne régie du chemin de fer Bamako-Dakar, 
car elle joue un rôle capital dans l’économie des populations 
riveraines des rails.  

 
 

Le consortium  a-t-i l honoré la clause?

50,0%50,0%

1.Oui

2.Non
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Graphique n°8 : Solution alternative pour le redémarrage du 
TransRail  

 

 
 

Source : Fofana Balla, juillet 2019. 
 

À la lumière de ce graphique, il s’avère que nos enquêtés ne 
sont pas unanimes d’une solution alternative pour le redémarrage du 
TransRail. En effet, 47,4% des enquêtés sollicitent une solution 
alternative auprès des autorités politiques maliennes afin que la 
société TransRail puisse reprendre ses activités, car la société a mis 
l’ordre dans les conditions de transport des biens et marchandises. 

Par contre, 52,6% des enquêtés s’opposent au redémarrage de la 
société TransRail, car la société a empiré les conditions de voyage des 
passagers. À cet effet, les 52,6% des enquêtés le redémarrage de 
l’ancienne régie du chemin de fer Bamako-Dakar et de la confier aux 
dirigeants intègres. 

En plus, nos enquêtés expriment leur consternation et 
amertume à l’encontre des autorités politiques maliennes au sujet 
d’une anarchie dans la gestion de l’ancienne régie du chemin de fer 
et le TransRail.  

En effet, l’anarchie dans la gestion de l’ancienne régie du 
chemin de fer Bamako-Dakar a abouti à une privatisation sauvage, 
qui à son tour, a résulté d’une montée grandissante de chômage et de 
la pauvreté au sein des populations riveraines des rails et des 
travailleurs de la société TransRail. 

Par surcroit, la montée grandissante de chômage et de la 
pauvreté au sein des populations riveraines des rails ont été des 
causes de départ massif des jeunes de Kayes (première région du 
Mali) clandestinement en Europe. 

 
 

Faut-il une solution alternative?

47,4%

52,6%

1.Oui

2.Non
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3. Discussion des résultats 
Conformément aux résultats obtenus, il s’est avéré que la 

privatisation de la régie du chemin de fer Bamako-Dakar est la 
source de divers problèmes : 

- l’arrêt complet des trains voyageurs ; 
- l’augmentation du nombre de chômeurs ; 
- une multitude de grèves déclenchées par les travailleurs ; 
- le décès innombrable de grévistes ; 
- le départ massif des populations riveraines des rails en 

Europe, etc. 
À cet effet, la privatisation de la régie du chemin de fer 

Bamako-Dakar a contribué à l’épanouissement du consortium 
franco-canadien, car il a 51,0% de recette mensuelle tandis que les 
deux États (le Mali et le Sénégal) et leurs associés n’ont que 49,0% de 
recette mensuelle. 

Par surcroit, la velléité des autorités politiques maliennes est la 
source de la privatisation de régie du chemin de fer Bamako-Dakar, 
c’est pourquoi la disparition de petits métiers de riverains des rails 
est observable partout. En effet, cette faible volonté de l’État malien 
influe sur ses relations avec les partenaires financiers étrangers, d’où 
le manquement du TransRail à ses engagements après la 
privatisation de la régie du chemin de fer Bamako-Dakar. 

Par conséquent, pour que les pays ouest africains puissent 
recouvrer leur indépendance notamment l’indépendance malienne, 
les acteurs politiques doivent mettre en place des institutions 
politiques fortes qui obligeront les parrains des institutions de 
Bretton Woods d’honorer leurs engagements après la signature des 
contrats, etc. En effet, toute dépendance financière hypothéquerait la 
souveraineté de la nation dépendante. 

Ainsi, il nécessite de chercher à comprendre si les institutions 
de Bretton Woods et les autorités politiques maliennes de 1992 à 2018 
ne sont pas complices au détriment de l’appauvrissement des 
populations riveraines des rails, car cette privatisation sauvage a été 
une source des malheurs pour les Maliens.    
 
 
Conclusion 
 

Dans une dimension d’éclairer les relations existant entre les 
institutions de Bretton Woods et les dirigeants ouest africains 
spécifiquement ceux du Mali que nous avons écrit cet article, car 
lesdites relations ont hypothéqué la souveraineté malienne, d’où la 
privatisation sauvage des services étatiques. 

De surcroit, la manœuvre des institutions de Bretton Woods est 
d’avoir une mainmise sur les pays en voie de développement 
notamment le Mali. C’est pourquoi elles conditionnent l’octroi des 
prêts à une privatisation sauvage des services étatiques nationaux, 
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d’où la conjoncture malienne. En effet, la privatisation des services 
étatiques nationaux spécifiquement la régie du chemin de fer 
Bamako-Dakar (actuel TransRail) a résulté d’une multitude de 
problèmes sociaux comme le chômage des populations riveraines des 
rails et le départ massif de jeunes en Europe, etc. 

Toutefois, les lecteurs attentifs constateraient que cette 
recherche a des lacunes, car nous n’avons pas pu faire ressortir tous 
les aspects de l’ajustement structurel influant sur les relations entre 
les institutions de Bretton Woods et les autorités politiques 
maliennes de 1992 à 2018. 

Par ailleurs, notre recherche pourrait fournir des pistes 
d’intervention pour les autorités politiques maliennes de revoir ses 
relations avec les institutions de Bretton Woods afin que les services 
étatiques nationaux soient épargnés de bradage. 
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